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FAIT 

Pxk  PlICH  AI1D  (des  Vofges), 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i), 

Sur  un  mejffage  du  Directoire  exécutif,  relatif  a 
F Ifle-Louv lô r s , Jïtuée  dans  L9 arrondijfemeni  de 
Paris. 

Séance  du  i3  ventôse  an  7. 


Reprïsbntans  bu  Peuple, 

La  commifïion  dont  je  fuis  l’organe,  a examiné  avec 
foin  toutes  les  pièces  qui  lui  ont  été  préfentées  : leur  analÿfe 
préparera  votre  opinion. 

Le  Diredoire  exécutif  vous  dit , dans  fon  meffage 


(i)  Cette  commilfion  eft  compofée  des  repréfentans  du  peuple, 
'Aubert , Sherlock  & du  rapporteur, 
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<Ju  ®7  brumaire  dernier , que  depuis  nombre  d’année* 
nne-Louviers  fert  à la  commune  de  Paris  de  dépôt  de 
bois  à brûler , que  fa  fituation  en  tête  de  cette  commune 
eft  à la  proximité  des  quartiers  les  plus  populeux , que 
la  hauteur  de  fes  berges  qui  permettent  aux  bateaux  de 
toutes  les  grandeurs  d’y  aborder  dans  les  eaux  les  plus 
élevées  & d’y  placer  les  bois  lors  des  eaux^  les  plu* 
baffes  , l’ont  rendue  extrêmement  importante  à l’appro- 
vifionnement;  que  cette  importance*  tient  fur  - tout  à la 
facilité  que  le  terrein  de  l’ifle  préfente  au  marchand 
forain  d’y  amener  fes  bois  , de  les  y vendre  & de  le* 
remplacer  fucceffivement  : que  des  fpéculateurs  ( & fur 
quoi  ne  fpécule-t-on  pas  ) que  des  fpéculateurs  ont  voulu 
Rétablir  fur  le  terrein  de  eette  ifle,  mais  qu’il  eft  réfuité 
de  l’examen  de  leur  demande,  qu’il  importe  au  gouver- 
nement de  conferver  la  libre  difpofition  de  i’Ifle-Louviers, 
8c  que  l’adminiftraüon  en  relie  confiée  à l’autorité  chargée 
de  veiller  à l’appro vifionnement  de  Paris  que  la  mécef- 
fité  en  avoit  été  précédemment  reconnue  par  deux  arrêts 
du  ci-devant  confeil. 

Le  Diredoire  ajoute  qu’il  eft  de  l’ütitité  publique , 
que  le  terrein  de  l’Ifle-Louviers  foit  excepté , par  une 
loi , de  la  vente  des  domaines  nationaux  , & que  fon 
adminiftration  immédiate  foit  confiée  au  bureau  central  r 
fous  la  furveillance  des  autorités  fupérieures. 

Votre  commiflion  a vu  auffi  dans  le  rapport  du  mi- 
niftre  de  l’intérieur  , qui  a provoqué  ce  mçffage  qu’une 
compagnie  de  marchands  de  bois  a fait  au  miriiftre^es 
finances  la  propofition  de  louer  le  terrain  de  cette  iflé 
pour  dix-huit  ans  ; offrant  un  prix  payable  d'avance  eft 
pois  ou  en  numéraire,  au  choix  du  gouvernement  >ique 
ces  marchands  prétendoient  que  c’étoit  le  meilleur 
4noyen  d’approvifionner  Paris  & d’encourager  le  corn- 
«nerce» 
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Le  bureau  central  dît  auffiquelapremlète  queftion  qui 
feroit  à examiner  fer  oit  de  favoir  fi  cette  ifle  fait  partie 
du  domaine  national  ; il  foutient  le  contraire  , & prétend 
que  fes  preuves  font  claires  8c  précifes.  Il  ell  confiant , 
dit-il  , que  Tille  Louviers  appartenoit  à la  commune  de 
Paris  $ qu’elle  en  fit  l’acquifition  le  6 juillet  1705  ; qu’une 
fentence  d’adjudication , rendue  aux  ci-devant  Requêtes 
du  Palais , fait  fon  titre  ; qu’il  n’y  a pas  de  doute  que  ce 
terrein  ne  foit  une  ancienne  propriété  de  la  commune, 
mais  qu’on  a prétendu  que  cette  propriété  avoit  pafie  à 
la  République , en  alléguant  que  la  République  s’étant 
chargée  des  dettes  de  la  commune  de  Paris  , tout  Taétif 
de  cette  commune  étoit  devenu  propriété  nationale.  Le 
bureau  central  fe  fert , pour  répondre  à cette  prétention  > 
de  la  loi  même  du  24  &°ût  179$,  & C1^Q  Rart*  XCI> 
paragraphe  XXIX,  qui  porte:  ToutTadif  des  communes 
pour  le  compte  defquelles  la  République  fe  charge  d’ac- 
quitter les  dettes , excepté  les  biens  communaux  dont  le 
partage  efi  décrété , & les  objets  deflinés  pour  les  etablif- 
femens  publics , appartient  des  ce  jour  à la  nation  jufqu’a 
concurrence  du  montant  defdites  dettes.  Il  dit  que  cette 
difpofition  excepte  fans  doute  les  halles  8c  les  marchés; 
que  l’ifie  Louviers  efi  bien  réellement  un  marché,  un 
établiffement  public  où  fe  fait  la  vente  du  bois  de  chauf- 
fage  ; qu’il  pourroit  s’en  tenir  à ces  obfervations  ; mais 
qu’il  ajoute  que  la  mefureprife  d’y  recevoir  gratuitement 
les  bois  des  marchands  forains  a produit  les  meilleurs 
effets , par  la  certitude  qu’ont  eue  ces  marchands  de  pou- 
voir y dépofer  les  objets  de  leur  commerce  ; que  le  prix 
du  fiere  y efi  defeçndu  jufque  deux  francs  au-deffous  du 
prix  de  certains  chantiers  de  Paris  que  par  ces  faits  y 
ils  font  perfuadés  qu’il  feroit  dangereux  d’accorder  Tille  à 
une  compagnie  qui  maîtriferoit  le  commérce  ; que  les  prix 
du  bois  à Tille  Louviers  faifoient  ordinairement  la  bafff 
des  pri$  dai^s  Paris  ; que  fi  ceux  de  Tille  Louviers  venoienc. 
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à hauiïer  par  les  loyers  à acquitter,  les  autres  fuivroîcnt 
bientôt  la  meme  prôgrefïion,  de  manière  que  pour  vingt 
ou  trente  mille  francs  que  la  République  pourroit  en  re- 
tirer^, il  feroit  poïïible  que  la  malfe  des  confommatéurs  y 
perdît  cinq  à fix  cents  mille  francs,  dans  lefquels  le  gou- 
vernement fupporteroit  lui-même  un  contingent  très-con- 
fidérable  & très-onéreux  au  tréfor  national , en  raifon  dé  la 
confommation  du  bois  de  chauffage  pour  les  établiffeméns 
publics  à fa  charge. 

Ces  reflexions  déterminèrent  en  thermidor  dernier  le 
miniflre  des  finances  a donner  l’ordre  au  bureau  du  do- 
maine national  de  furfeoir  provifoirement  à toute  dïfpofi- 
tion  fur  l’ifle  Louviers,  foit  à titre  de  location,  foit  à 
titre  de  vente. 

Le  miniflre  de  l’intérieur  penfe  également  qu’il  feroit 
dangereux  de  ne  pas  conferver  ce  local  à la  difpofitioii 
des  autorités  chargées  d’approvifonner  eette  grande  com- 
mune, i°.  parce ^que  fa  pofition  eft  extrêmement  favo- 
rable pour  un  depot  qui  peut  defïervir  la  moitié  de  Paris  , 
8c  que  cet  emplacement  paroît  avoir  fait  partie  de  l’ancieti 
ciomaine  de  cette  commune  , d’après  des  arrêts  des  oc- 
tobre 1671,  8c  28  feptembre  1700; 

2°.  Parce  que,  commeje  l’ai  dit  ci-devant , l’accès  en 
efl  façile,  quelque,  foit  la  diminution  ou  la  progreflion 
des  eaux  de  la  rivière 

3°.  Parce  que  fa  fituation  au  milieu  de  l’eau  y rend  le* 
âccidens  du  feu  moins  dangereux. 

Il  ajoute  qu’il  n’y  auroit  pas  moins  d’inconvéniens  à 
en  difpofer  au  profit  d’une  compagnie  de  commerce , 
quoiqu’on  luiimpofàt  l’obligation  de  conferver  l’ifle  pour 
Recevoir  des  bois  à brûler,  parce  que  cette  compagnie- 
excîueroit  bientôt  les  concurrens^Ôc  feréit  la  maîtrefle 


/ 
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des  prix  dans  Paris,  en  élevant  à Ton  gré  ceux  de  Pille , 
où  s’ed  toujours  formé  le  point  de  comparaifon  ; 

Que  c’efl  au  fii  le  centre  des  opérations  des  infpecleurs 
au  recenfement,  où  l’on  peut  recueillir  facilement  Pefprit 
général  du  commerce  des  bois  , 3c  y obferver  des  diverfes 
combinaifons,  ce  qui  n’ed  pas  d’une  légère  Importance. 

Quelques  obfervations  particulières  que  j’ai  faite  fur  les 
lieux  ont  paru  h votre  commillion  mériter  de  vous  en 
dire  un  mot. 

Cette  ifie , placée  entre  PArfenal  & le  Jardin  national 
des  plantes  , contient  fix  hectares  & demi.  Elle  ed  divifée 
en  quarante  places  ou  chantiers , où  les  bois  à brûler 
sèchent  très-promptement.  Des  chemins  vades  & com- 
modes ifolent  chaque  chantier,  & fe  prolongent  autour 
de  Piflet  Leur  didribution  & la  police  qui  s’y  obferve  , 
font  honneur  aux  employés  du  bureau  central. , qui  y ont 
à Centrée  un  très-petit  logement,  le  feul  qui  foit  dans 
cette  ifie.  Les  Voitures  parviennent  par  un  pont  près  PAr- 
fenal j un  eftacâde  trcs-folidë  fur  un  des  deux  bras  de  la 
.Seine,  entre  PArfenal  & l’ifle,  & un  autre  : entre  cette 
ifie  & celle  dite  S. -Louis  , garantirent  des  glapes  cette 
partie  de  la  rivière , & forment  une  efpèce  de  badin  où  , 
au  nivofe  dernier , trois  cent  foixante  bateaux  de 
toutes  les  'grandeurs  étoient  gratuitement  à l’abri , 3c 
n’ont  pasfouffert  des.  évènemens  toujours  terribles  d’une 
débâcle  auffi  considérable- que- celle  de  cette  année. 

Nous. avons  penfé  que  cet  avantage,  vivement  fenti 
par  les  marchands  forains  dans  l’expreffion  de  leur  recon- 
noilfance  envers  le  bureau  central,  pouvoir  être  ajouté- 
aux  çonljdérations  majeures  relevées  dans  le  mefiage. 

Votre  commidion  s’ed  particulièrement  arretée  aux 
grands  moyens  d’inali énabilité  de  cette  ifie,  3c  de  fa 
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fèuftrâélïon  de  la  règle  générale  des  ventes.  Les  préten- 
tions delà  commune  de  Paris  à la  propriété  répondroient 
au  moins  aux  objections  du  gage  des  créanciers  de  la 
République* 

Elle  vous  propofé  le  projet  de  réfoiution  fuivant  : 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commifîion  fpéciale  , chargée  de  l’examen 
d’un  meffage  du  Diredoire  exécutif  r du  27  brumaire 
dernier,  tendant  à ce  que  le  terrein  de  flfle  -Louviertf 
foit  excepté  de  la  vente  des  domaines  nationaux , & le* 
"trois  le&ures  conditutionnelles  qui  lui  ont  été  faites  $ 

La  première  , le  x3  ventofe  an  7. 

La  fécondé , le 

La  troifième  ? le 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , & prend 
la  réfoiution  fuivante  : 

Article  premier. 

Le  terrain  dit  FEle-Louviers , fitué  dans  l’étendue  de 
la  commune  de  Paris , eft  excepté  de  la  vente  des  dcn 
malnes  nationaux. 

I I. 

L’adminiflrati on  en  demeure  confiée  à l’autorité  chargée 
de  furveilier  à Tapprovifionnement  de  Paris. 

I I L 

La  préfente  réfoiution  né  fera  pas  imprimée;  elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  melfager  d’état. 


DE  1/IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Ventofe  an  7. 


